
ÉCOLES D’ART ET DE DESIGN EN DANGER, MOBILISONS NOUS !
Nous, syndicats et collectifs en lutte pour la défense des écoles d’art, alertons notre communauté, nos 
ami·es, nos collègues, nos partenaires, et interpellons vivement les directions et tutelles de nos établis-
sements.

Alors que leurs dotations budgétaires stagnent ou régressent depuis plus de 10 ans, les écoles supérieures d’art 
et de design en France sont soumises à des coûts de gestion importants, liés à leur soi-disant «autonomie» et à 
OD�G«PXOWLSOLFDWLRQ�GH�QRV�PLVVLRQV�HW�DFWLYLW«V��6ȇDMRXWHQW�¢�FHOD�XQH�LQȵDWLRQ�FRQVWDQWH�HW��DXMRXUGȇKXL��OHV�FR½WV�
de la crise énergétique et de la non-compensation par l’État du dégel du point d’indice des agents de la fonction 
publique. Résultat : partout, ça craque !

Les mêmes causes mènent aux mêmes conséquences

$LQVL��GDQV�OD�SOXSDUW�GH�QRV�«FROHV��XQH�JUDQGH�SU«FDULW«�EXGJ«WDLUH�HW�GHV�VLWXDWLRQV�GH�G«ȴFLW�FRQGXLVHQW�
DX�UDERWDJH�GHV�PR\HQV�DX�VHUYLFH�GH�OD�S«GDJRJLH��PDW«ULDX[�HW�DFFªV�DX[�DWHOLHUV��ZRUNVKRSV��FRQI«UHQFHV��
YR\DJHV�Gȇ«WXGH������¢�OD�KDXVVH�GHV�IUDLV�GȇLQVFULSWLRQ�HW�GH�VFRODULW«��DX�QRQ�UHPERXUVHPHQW�GHV�IUDLV�GȇLQV-
criptions pour les étudiant·es boursier·es, à la précarisation des personnels, et même à des annonces de sup-
pressions de postes (ÉESI Angoulême-Poitiers), voire à des menaces très concrètes de fermeture d’école (ÉSAD 
Valenciennes). Aucune école n’est assurée d’être épargnée par ces risques. Dans le même temps, des attaques 
similaires sont menées contre l’ensemble de l’enseignement supérieur où l’on précarise, on privatise et on 
coupe l’accès aux études supérieures.

Face à cette situation, nous rejetons :

• La diminution des moyens alloués au travail pédagogique ;
• /D�KDXVVH�GHV�IUDLV�GȇLQVFULSWLRQ�HW�GH�VFRODULW«��
• Le traitement inégalitaire entre les étudiant·es relevant du Ministère de la Culture et celleux relevant de 

Oȇ(QVHLJQHPHQW�6XS«ULHXU�HW�GH�OD�5HFKHUFKH��QRQ�UHPERXUVHPHQW�GHV�IUDLV�GȇLQVFULSWLRQ�SRXU�OHV�ERXU-
sier·es, bourse à la mobilité, accessibilité aux services du CROUS, etc.) ;

• La précarisation des personnels ;
• La disparition de postes (non remplacement de départs à la retraite, non renouellement de contrats) ;
• Plus généralement, le traitement inégalitaire entre les écoles d’art et design territoriales et les écoles natio-

nales.

Nous exigeons :

• Un comportement responsable des directions d’écoles, qui doivent œuvrer à l’amélioration de nos condi-
tions d’étude et de travail et non se faire la courroie de transmission des logiques austéritaires et de la 
libéralisation de l’enseignement supérieur ;

• La consolidation de l’engagement des collectivités concernées par la présence d’écoles sur leur territoire, 
GDQV�XQH�MXVWH�U«SDUWLWLRQ�GHV�FKDUJHV�HW�FRPS«WHQFHV�HQWUH�PXQLFLSDOLW«V��DJJORP«UDWLRQV��G«SDUWHPHQWV�
et régions ;

• Un réengagement majeur de l’État qui ne peut s’abriter derrière le statut des écoles pour abandonner ses 
UHVSRQVDELOLW«V���XQ�SODQ�ȴQDQFLHU�GȇXUJHQFH�HVW�Q«FHVVDLUH��

Ceci doit permettre non seulement de faire face à la mise en danger actuelle des écoles, mais aussi de répondre 
¢�GHV�H[LJHQFHV�IRUPXO«HV�VDQV�H΍HWV�GHSXLV�WURS�ORQJWHPSV�PDLQWHQDQW���DFFURLVVHPHQW�GHV�DLGHV�DX[�«WX-
diant·es, remboursement des frais d’inscriptions pour les étudiant·es boursier·es, réfection des bâtiments, re-
valorisation des statuts des personnels selon le scénario défendu par les syndicats (alignement des statuts des 
enseignant·es des écoles d’art territoriales et nationales et revalorisations pour tous·tes).

Pour toutes ces raisons, nous appelons à une large mobilisation pour la défense des écoles d’art et de 
design. Étudier est un droit, pas un privilège !
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